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◗Pourtant il y a beaucoup d’adversité et
de conflits d’intérêt sur un site comme
celui-là. Comment réussit-on à établir la
confiance ?

Vous posez là, le maître mot de la
concertation. Quand les gens ont
confiance, ils participent, ils construi-
sent. Sinon, au mieux, ils observent. Or
là c’était vraiment une présence
constructive. Je crois que les gens ont
commencé à avoir confiance quand ils se
sont aperçus que leur parole était écou-
tée, entendue, retranscrite. C’est long,
c’est lourd, cela demande beaucoup de va
et vient mais, par contre, les participants
sont devenus co-rédacteurs du docu-
ment d’objectifs. Chacun s’en sentait
alors auteur, responsable, défenseur. 

◗ Cette dimension méthodologique
semble très importante.

Très. L’organisation est primordiale
pour que le courant passe. Or cela
demande beaucoup d’exigences, de
compétences et de rigueur. La métho-
de ? Nous faisions une première rédac-
tion des documents. Nous l’envoyions
15 jours à l’avance à l’ensemble des
membres. Puis, lors de la réunion nous
lisions le texte de la première à la der-
nière ligne. Chacun pouvait intervenir
quand il le voulait pour faire préciser
un point ou donner son avis. Certes, il
faut un secrétariat vraiment performant
car si les gens ne s’y retrouvent pas, ils
disent que « c’est une concertation
bidon ». Cela signifie également qu’une
réunion doit être animée par plusieurs
personnes. Il faut également une com-
pétence particulièrement pour refor-

muler et relancer l’assistance. Respecter
les horaires et les délais, c’est important
aussi, parce que ça permet de revenir à
l’objet de la réunion lorsque les discus-
sions dérivent.
Par ailleurs, les participants doivent
avoir un peu de pouvoir, ainsi le rappor-
teur de l’atelier était toujours désigné
parmi eux. Ce porte-parole du groupe
était invité pour rendre compte au
comité de pilotage. Mieux que ça, les
rapporteurs ont organisé des rencontres
plus ouvertes. Nous étions d’ailleurs
délibérément absents de ces réunions
pour ne pas les marquer de notre
influence.
Plutôt que d’essayer gagner du temps au
risque de créer des blocages, nous avons
abordé les problèmes de front, jusqu’au
bout. C’est très efficace.

◗Vous êtes en train de dire qu’il n’y avait
aucune critique…

Il y a des gens qui sont restés opposants
du début à la fin du processus. Mais
c’était un positionnement critique qui
nous a été extrêmement utile. Ces per-

sonnes voyaient des interprétations que
nous n’avions pas vues. Elles nous ont
permis d’avoir une analyse plus fine et
d’être vigilant.

◗À vous entendre, on a l’impression que
tout était négociable

Tout était négociable sauf les objectifs.

◗Les ateliers réunissaient beaucoup de
monde, bénévolement, comment expli-
quez-vous la motivation de ces gens ?

Certains viennent pour défendre leur
profession, leur activité, et une fois
dans le processus, ils participent à la
construction de quelque chose qui finit
par leur appartenir. Je ne vous cache
pas que nous y avons mis du nôtre.
Nous avons travaillé les aspects convi-
viaux… Nous n’avons pas négligé par
exemple la restauration : manger
ensemble, c’est important, c’est sympa.
Nous payions aussi certains frais de
déplacement. « Soigner » les gens, c’est
important. Il faut leur montrer que l’on
donne de la valeur à leur présence et à
leur contribution. 

◗ Ces gens, qui participaient aux
réunions, étaient-ils vraiment de tous
milieux ? Autrement dit avez-vous réali-
sé une véritable concertation ou bien,
n’avez-vous rencontré qu’une certaine
catégorie de population ?

Vous touchez du doigt la limite du sys-
tème. Les gens salariés peuvent se
déplacer assez facilement. Dès lors
qu’on participe à une réunion dans le
cadre de sa profession, il est assez faci-
le d’être présent. C’est, par contre, plus

compliqué pour des présidents de grou-
pements pastoraux, des membres de
fédérations de chasse ou de pêche qui
prennent sur leur temps personnel. 
D’autant que certaines personnes
avaient plus d’une heure de voiture
pour venir à ces réunions qui se
tenaient pendant les heures ouvrables.
Par contre, je n’ai pas noté d’obstacle
majeur en terme culturel. Le niveau
n’était ni trop technique, ni trop scien-
tifique, ni trop élevé. C’est sans doute
que les personnes trouvaient leur inté-
rêt : on parlait de leur profession ou ils
découvraient des sujets nouveaux,
c’était valorisant, c’était une ouverture.

◗ Aujourd’hui, après ce long travail,
diriez-vous que les gens connaissent
plus de choses sur Natura 2000 ?

Oui, certes, ceux qui ont participé à la
démarche. Mais il ne s’agit que d’une
centaine de personnes sur les 2500 qui
sont concernées. Ça, c’est peut-être un
petit peu le problème… On espérait
que les gens communiquent entre eux
mais l’on s’aperçoit que les milieux res-
tent étanches. Les représentants des
associations, fédérations, associations,
les élus… ont compris le concept, ils ne
sont pas pour autant capables d’expli-
quer sa complexité aux gens du terrain.

◗ Vous voulez dire que la communica-
tion entre représentés et représentants
passe mal ?

Je veux dire qu’à mon avis, il faudra du
temps pour aller jusqu’à la base… À
moins de mettre des gros moyens, et de
faire de l’animation dans les villages.

◗ Très concrètement, où en êtes-vous
aujourd’hui dans l’avancement de vos
travaux ?

On a validé le document d’objectif dans
les délais, en janvier 1998, ça nous a
semblé court mais le respect des délais
nous semblait primordial. De toute
manière nous étions confrontés au pro-
blème financier, il n’était pas question
de poursuivre plus longtemps. Après
cette date, le contrat du chargé de mis-
sion s’achevait. 
Il nous faut maintenant définir un
contenu technique à ce document : la
charge à l’hectare, les dates de débrous-
saillage… Nous sommes donc en train
de rédiger les cahiers des charges. Nous
allons donc sur le terrain voir les pro-
priétaires, une manière de poursuivre
la concertation.  ■
PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLAS MICHEL

Une directive impose à l’État un
résultat à atteindre, en lui laissant
le choix de la forme et des moyens,

mais n’a pas d’effet juridique direct sur le
citoyen tant qu’elle n’a pas été transposée
en droit interne.
En France, la transposition des
dispositions européennes sur la
protection des habitats a été opérée par
l’ordonnance du 11 avril 2001 et deux
décrets d’application, intégrés dans la
partie législative du code de
l’environnement* et dans la partie
réglementaire du code rural*. Ces textes
ont ainsi donné une existence juridique
aux sites Natura 2000 et défini le cadre de
leur gestion et de leur protection : ces
sites doivent faire l’objet de mesures pour
conserver ou rétablir les habitats
naturels, et prévenir leur dégradation, en
tenant compte des exigences
économiques, sociales, culturelles, et des
particularités locales.
Reste à connaître la nature de ces
mesures et leurs incidences sur le
citoyen.
L’élément clé en est le DOCument
d’Objectif, arrêté pour chaque site par le
préfet, en concertation avec les acteurs

* ARTICLES L. 414-1 À L. 414-17 
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT.
ARTICLES R. 214-15 À R. 214-39
DU CODE RURAL.

locaux. Il définit les orientations de
gestion et de conservation du site, les
modalités de leur mise en œuvre et les
dispositions financières
d’accompagnement. Outil de diagnostic,
d’orientation et de référence pour les
acteurs publics et privés intervenant sur
le site, le « DOCOB » ne constitue pas un
outil de police administrative. Il ne
prévoit pas, par exemple, d’interdictions
directement applicables au citoyen. 
Pour l’application des orientations fixées
dans le DOCOB, l’État a clairement
affiché sa volonté de donner la priorité
aux mesures contractuelles. Un « contrat
Natura 2000 » peut être conclu entre le
préfet et le titulaire d’un droit réel ou
personnel (propriétaire, titulaire d’un bail
rural…) sur la parcelle concernée. Il n’a
d’effet qu’entre les parties signataires et
définit les prestations à fournir par le
bénéficiaire pour assurer la conservation
du site, ainsi que la nature et les
modalités des aides de l'État. 
Des mesures de nature réglementaire
(interdiction ou soumission à
autorisation de certaines activités),
s’imposant à l’ensemble des citoyens,
peuvent par ailleurs être applicables sur

Directives « habitats » et « oiseaux » 

Quels effets pour le citoyen français ?
un site Natura 2000 par le biais d’outils
juridiques déjà existants dans le droit
français. Le classement en parc national,
en réserve naturelle, en site classé, ou
l’intervention d’un arrêté de protection
de biotope, en font partie. 
Ajoutons que tout projet de travaux
publics ou privés, non prévu dans un
contrat Natura 2000 et soumis à un
régime d’autorisation ou d’approbation
administrative, doit faire l’objet d’une
évaluation de ses incidences s’il est de
nature à affecter notablement un site
Natura 2000. Faute de quoi des
sanctions administratives, comme
l’ordre de remise en état des lieux,
peuvent être prononcées. L’évaluation
peut conduire à ne pas délivrer
l’autorisation ou à imposer des mesures
compensatoires. ■
FABIENNE MARTIN THERRIAUD

Les contrats Natura 2000 conclus par
les exploitants agricoles peuvent
prendre la forme de contrats territoriaux
d'exploitation ou d’engagements agro-
environnementaux hors CT.
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Natura 2000 réunit
les gestionnaires de milieux

en Bretagne

Le réseau des opérateurs de sites
Natura 2000 a été créé il y a deux
ans par la DIREN et l'Institut régional

du patrimoine afin de renforcer les
échanges d'expériences et la mutualisa-
tion des savoir-faire de gestionnaires des
milieux. Une nouvelle étape va être fran-
chie avec la création d'un site internet.
Avec la mise en place de la directive
“ habitats ”, des acteurs de terrain (col-
lectivités, associations, etc…) ont fait le
choix de s'investir fortement dans la ges-
tion et la préservation des habitats et
espèces d'intérêts européens en deve-
nant opérateur local de site Natura 2000.
Dans ce contexte, il est apparu utile de
favoriser la mutualisation des expériences
et savoirs des gestionnaires de milieux
naturels concernés par Natura 2000, tant
sur les aspects techniques que méthodo-
logiques.
L'Institut régional du patrimoine (IRPa),
chargé d'une mission de formation des
acteurs du patrimoine dans le cadre du
Contrat de plan État-région a été sollicité
par la direction régionale de l'environne-
ment de Bretagne pour répondre à ce nou-
veau besoin. Dans le cadre du dernier
Contrat de plan État-région, une conven-
tion a été signée, elle vise à créer un
poste d'animateur régional du réseau des
opérateurs de sites Natura 2000.
Ce dernier a pour mission d'organiser des
réunions d'échanges d'expériences entre
opérateurs et de rédiger un bulletin de liai-
son interne au réseau, destiné à renforcer
les liens entre opérateurs et à diffuser les
informations relatives à Natura 2000.
Après deux ans d'existence, la formule
donne pleinement satisfaction, tant pour
la DIREN que pour les opérateurs, et de
nouvelles perspectives s'ouvrent avec un
projet de création d'un site internet pour
sensibiliser le grand public à l'avance-
ment de Natura 2000
en Bretagne. Cette
expérience commence
à faire des émules,
puisque d'autres
régions réfléchissent
aussi à la création de
réseaux régionaux des
opérateurs de sites
Natura 2000, ce dont
on ne peut que se
réjouir. ■

Pour plus de 
renseignements : 
IRPa 
2, rue de Juillet 
35000 Rennes 
02.99.79.39.31  
www.irpa-bretagne.org
contact : Jacques Le Letty
jacques.leletty@irpa-bre-
tagne.org
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